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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 2 septembre 

Retraites : préparer la riposte 
du monde du travail

Alors qu’il affichait au début de l’été sa déter-
mination à engager rapidement une réforme des 
retraites, le gouvernement a changé d’attitude. 
« On va prendre un an, un petit peu moins d’un 
an », a déclaré en fin de semaine le ministre de 
l’Action et des Comptes publics Gérald Darmanin. 
Le même jour, tout en expliquant que le futur pro-
jet de loi serait « présenté au Parlement lors des 
mois qui viennent », le Premier ministre Édouard 
Philippe a insisté à son tour sur le fait qu’il fallait 
« prendre le temps d’en parler ».

Le ton et la méthode tranchent avec l’atti-
tude provocante qui était celle de Macron et de 
ses ministres il y a un an. Entre temps, le mou-
vement des gilets jaunes et le large soutien dont 
il a bénéficié ont montré que le mécontentement 
des classes populaires est général et profond. Le 
gouvernement redoute qu’il ne se manifeste à 
nouveau à l’occasion de la réforme des retraites. 
C’est pourquoi il préfère la repousser au-delà des 
élections municipales de mars 2020.

Le ballet des rencontres entre représentants du 
patronat et des organisations syndicales va com-
mencer les 5 et 6 septembre et un calendrier va 
être annoncé. À ces réunions dans les ministères, 
le gouvernement parle d’ajouter une « consul-
tation citoyenne », peut-être à la façon du grand 
débat organisé pour servir d’étouffoir à la colère 
exprimée par les gilets jaunes.

Mais la concertation dont Macron et ses 
ministres nous rebattent les oreilles ces temps-ci 
se résume simplement : « Cause toujours, et à la 
fin je décide ! » Le gouvernement n’a pas renoncé à 
s’attaquer aux retraites. En se livrant à cette mas-
carade, il cherche à obtenir la caution des confédé-
rations syndicales et tente de faire croire que son 
projet bénéficie de l’assentiment de la population.

En juillet, le politicien de droite Jean-Paul Dele-
voye, haut-commissaire à la réforme des retraites 
et désormais membre du gouvernement, a rendu 
publiques les pistes envisagées : suppression des 
régimes spéciaux dont bénéficient encore cer-
taines catégories, notamment dans la fonction 
publique ; la pension ne serait plus calculée sur 
les 25 meilleures années ou les six derniers mois 
mais sur toute la carrière, ce qui entraînerait for-
cément une diminution, et ce calcul reposerait 
sur un système de points dont le gouvernement se 

réserverait le droit de fixer la valeur ; instauration 
d’un âge pivot à 64 ans pour obtenir une retraite 
pleine.

Macron a déclaré récemment que rien n’était 
décidé et qu’il préférait « qu’on trouve un accord 
sur la durée de cotisation plutôt que sur l’âge ». 
Mais augmenter la durée de cotisation revient à 
retarder l’âge du départ ! Quel que soit le moyen 
utilisé, le résultat reste le même : faire travailler 
les salariés plus longtemps, ou les maintenir plus 
longtemps au chômage, puisque c’est la situation 
de près de la moitié des plus de 55 ans ; et de toute 
façon, amputer les retraites de tous.

Le gouvernement prétend mettre en place un 
système plus juste mais c’est une justice à la sauce 
patronale, qui consiste à imposer une régression 
à toutes les catégories de salariés ! La réforme 
que prépare Macron est un nouvel épisode dans 
la guerre menée au monde du travail par la classe 
capitaliste et les gouvernements à son service.

Pour accroître leurs profits dans un contexte de 
crise et de concurrence exacerbée, les capitalistes 
font reculer le niveau de vie des travailleurs par 
tous les moyens, en aggravant l’exploitation, la 
précarité et en imposant les bas salaires. De leur 
côté, quelle que soit leur couleur politique, tous 
les gouvernements n’ont cessé depuis des années 
de consacrer une part croissante des finances 
publiques à satisfaire les exigences du grand 
patronat et des banques. L’éducation, le système 
de santé, la retraite, tout ce qui est le plus essen-
tiel pour les travailleurs est sacrifié pour favori-
ser les profits d’une minorité de riches bourgeois !

Des journées de mobilisation sont organisées 
contre cette réforme des retraites, dont celle 
proposée par la CGT le 24 septembre. Ce sont des 
occasions à saisir pour commencer la mobilisa-
tion contre l’ensemble des attaques.

Emplois, salaires, retraites : les capitalistes 
mènent la guerre sur tous les fronts. C’est collec-
tivement, en tant que classe sociale aux intérêts 
communs, que les travailleurs pourront mettre 
un coup d’arrêt à cette offensive contre leurs 
droits et leurs conditions de vie. Nous sommes le 
nombre, nous faisons fonctionner la société, nous 
en avons la force si nous en avons conscience.

Montrons au gouvernement qu’il a raison de 
craindre les réactions de colère des travailleurs ! 
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Pôle emploi :
emplois fantômes, 
chômeurs réels

La directi on de Pôle emploi a annoncé 
l’aff ectati on de 1 000 agents supplémentaires 
comme « conseillers entreprises » d’ici le 
1er janvier 2020. Ces conseillers, chargés d’aider 
les entreprises à recruter, ne conseillent pas 
directement les chômeurs, mais les employeurs. 
Et ils seront remplacés auprès des chômeurs 
par… des travailleurs en CDD ! Belle façon de 
démontrer que, pour l’État, la précarité des 
contrats de travail doit devenir la norme.

Cette annonce fait suite 
à une campagne gouver-
nementale et médiatique 
autour des 200 000 emplois 
qui seraient non pourvus 
dans le pays. Pour que ces 
emplois, s’i ls existent, ne 
trouvent pas preneurs, i l 
f au t  v r a i me n t  q u e  l e s 
conditions en soient inac-
cept a bles ,  é t a nt  don né 
le chômage de masse qui 
touche le monde du travail 
aujourd’hui. Ce chiffre est 
monté en épingle pour faire 
croire que la pr incipale 
cause du chômage serait le 
refus des chômeurs de tra-
vailler, comme si les respon-
sables du chômage n’étaient 

pas d’abord et avant tout les 
patrons licencieurs !

Cette campagne antichô-
meurs va bien au-delà des 
mots : entre le durcissement 
des sanctions début 2019 et 
la diminution des indemni-
sations suite à la dernière 
réforme de l’assurance chô-
mage au mois de juillet, c’est 
une véritable guerre qui est 
menée aux chômeurs. En 
faisant pression sur eux, le 
gouvernement et le patronat 
veulent contraindre tous 
les travailleurs à accepter 
des conditions de travail et 
de salaire de plus en plus 
dégradées.

C. D.

Inégalités salariales 
femmes-hommes :
les patrons n’ont 
rien à craindre
Les entreprises de 250 à 1 000 salariés ont 
obligati on, depuis le 1er septembre, de publier un 
index mesurant à quel point elles ne respectent 
pas la loi censée imposer l’égalité salariale entre les 
femmes et les hommes, la première loi en ce sens 
datant de 1972. Un dixième des grandes entreprises 
de plus de 1 000 salariés ne l’a d’ailleurs toujours 
pas fait, six mois après en avoir eu l’obligati on.

Les entreprises qui ne 
se donnent pas une bonne 
note ne prennent guère de 
risque : elles s’exposent à 
des sanctions seulement si 
el les n’annoncent aucune 
mesure dans les trois an-
nées qui viennent. Des an-
nonces qui n’engagent pas à 
grand-chose…

Les femmes gagnent en 
moyenne 12 % de moins 
que les hommes à métier 

équivalent pour des temps 
complets, et 25 % de moins 
en tenant compte des temps 
partiels et de l’inégale répar-
tition des métiers. En deman-
dant à ces grands patrons de 
se noter eux-mêmes, alors 
que ce sont eux qui décident 
du montant des salaires, le 
gouvernement agit comme 
s’il demandait à des voleurs 
de se juger eux-mêmes…

Lucien Détroit

D
R

Fêtes régionales 
de Lutte ouvrière
Lyon
Samedi 21 septembre 
à parti r de 17 heures
Dimanche 22 septembre 
de 11 h 30 à 19  heures
Espace Mosaïque 
à Saint-Priest
47, rue Aristi de
Briand 
(route d’Heyrieux)

Toulouse
Samedi 28 septembre 
de 18  heures à minuit
Dimanche 29 septembre 
de 11  heures 
à 18  heures
Hall 8 
du Parc des Expositi ons 
(accès par le pont 
Pierre-de-Couberti n) 

Notre stand 
à la fête de 
L’Humanité
Les 13, 14 et 
15 septembre, 
Lutt e ouvrière aura 
un stand à la Fête 
de L’Humanité. 

Il sera situé avenue 
Olga-Bancic, près du Vil-
lage du monde.

Des débats seront 
organisés chaque jour : 
vendredi à 19 heures, sa-
medi à 16 heures et à 20  
heures et dimanche à 12  
heures et à 14  heures. 
Nathalie Arthaud ani-
mera celui du samedi à 
16 heures et Jean-Pierre 
Merc ier ce lu i du d i -
manche à 14  heures.

I l y aura aussi une 
l ibrairie avec des ou-
vrages sur le mouve-
me nt  ou v r ie r  e t  le s 
publ icat ions de Lutte 
ouvrière.

Grenelle des violences 
conjugales :
des déclarations 
d’intention 
et rien d’autre !
Mardi 3 septembre, au lendemain du 101e meurtre 
d’une femme par son conjoint depuis le début de 
l’année 2019, la secrétaire d’État Marlène Schiappa 
ouvrait en grande pompe un Grenelle des violences 
conjugales : réunions à Mati gnon et dans les 
départements, publicité pour le numéro d’urgence 
3919, et surtout interviews à la chaîne pour laisser 
croire que ce sujet serait une priorité absolue du 
gouvernement. Mais il semble bien que cela se 
réduise à une grande opérati on de communicati on.

Le Grenel le est censé 
trouver des solutions. Mais 
des solutions, les associa-
tions de lutte contre les vio-
lences conjugales en ont déjà 
beaucoup qui ne peuvent 
pas être appliquées faute de 
moyens, notamment en ce 
qui concerne l’hébergement 
des victimes ou l’éloigne-
ment des hommes violents. 
Elles estiment qu’il faudrait 
au moins 500 millions d’eu-
ros pour engager vraiment 
les actions nécessaires, là 
où l’État ne consacre que 
79 m i l l ions .  Le gouver-
nement se gargarise des 
73 postes de psychologues 
en commissariat annoncés 
pour tout le pays. Il reparle 
aussi du bracelet d’éloi-
gnement pour le conjoint 
violent… voté en 2009 et ja-
mais mis en œuvre faute de 
décret d’application.

Schiappa se contente de 
faire la morale à la popu-
lation et d’appeler à la vi-
gilance de tout un chacun. 
Mais les cas ne manquent 
pas où des femmes ont cher-
ché à se défendre contre un 
conjoint violent, ont tenté 
de prévenir la police, sans 
que les services de l’État 
ne fassent rien pour elles. 
Un tiers des femmes tuées 
en 2019 avaient déjà porté 
plainte sans que cela ne les 
protège !

B ie n  de s  f e m me s  s e 
battent déjà contre les vio-
lences qu’elles subissent. 
Mais elles ne trouvent pas 
les aides suffi  santes du côté 
des institutions. Quant au 
gouvernement, non seule-
ment il brasse du vent sans 
donner les moyens, mais 
pour le reste de sa politique, 
il continue à favoriser l’op-

pression des femmes. En ai-
dant les patrons à les sous-
payer, à les contraindre 
aux temps partiels, à les 
l icencier plus facilement. 
Dans un système écono-
mique fondé sur l’exploita-
tion, le gouvernement attise 
les divisions et la mise en 
concurrence entre hommes 
et femmes, comme entre 
jeunes et vieux ou entre 
travailleurs d’ici et travail-
leurs immigrés.

Si les droits des femmes 
ont avancé dans le passé, 
ce n’est pas grâce à des Gre-
nelle mais aux luttes pour le 
droit à l’avortement, contre 
la tutel le des maris sur 
les épouses, pour l’égalité 
salariale. 

A u j o u r d ’ h u i  c o m m e 
hier, c’est la mobilisation 
des femmes et des hommes, 
dans le monde du travail et 
au quotidien, contre toutes 
les formes que prend l’iné-
galité entre les sexes, qui 
peut fa i re recu ler cet te 
oppression et, avec elle, la 
violence qui en est l’une 
des conséquences les plus 
barbares.

Claire Dunois

Grenelle des violences 

 meurtre 

l’année 2019, la secrétaire d’État Marlène Schiappa 

LO

AGENDA



4    n    Lutte ouvrière n° 2666    n    6 septembre 2019

LEUR SOCIÉTÉ

Logement :  
toujours plus cher, 
toujours plus rare
Deux chiffres récents illustrent la crise du 
logement : en août, le prix moyen du mètre 
carré à Paris a dépassé 10 000 euros ; en 2018 
et 2019, la construction de logements en France 
a encore baissé, à moins de 400 000 par an, 
alors qu’il y a quatre millions de mal-logés.

La spéculation immobi-
lière a continué à un rythme 
débridé à Paris et dans les 
villes limitrophes. Cela rend 
l’achat de leur logement 
quasi impossible pour les 
famil les de mil ieu popu-
laire et se répercute sur les 
loyers pratiqués dans la ca-
pitale et aux alentours. En 
cette période de rentrée, le 
loyer moyen d’un logement 
étudiant atteint 873 euros 
par mois à Paris… et ce « lo-
gement » peut consister en 
un studio de 9 m2 avec les 
toilettes installées dans un 
placard de la cuisine ou en 
une chambre de bonne au 
10e étage sans ascenseur.

La spéculat ion immo-
bi l ière est portée par la 
pression des plates-formes 
de locat ion, comme A ir- 
bnb, par la construction de 
nouvelles lignes de trans-
port avec le Grand Paris, 
et plus fondamentalement 
par la pénurie générale 
de logements. Le manque 
de logements sociaux est 

dramat iq ue, à Par is , en 
région parisienne et dans 
bien d’autres grandes villes. 
À Paris en 2017, à peine 
11 000 logements sociaux 
ont été attribués pour plus 
de 240 000 demandes !

La solution pour com-
mencer à résoudre la crise 
du logement serait de ré-
quisitionner les logements 
et immeubles inoccupés, en 
particulier quand ils sont 
détenus par des banques, 
sociétés d’assurances et 
autres spéculateurs. Ce se-
rait aussi de lancer un pro-
gramme massif de construc-
tion, quitte à réquisitionner 
des terrains pour cela, à 
créer un service public de la 
construction qui embauche-
rait directement les archi-
tectes et les travailleurs du 
bâtiment nécessaires.

Car le logement est une 
question trop importante 
pour qu’on laisse décider les 
lois du marché, c’est-à-dire 
l’avidité des capitalistes.

Valérie Fontaine

Rennes :  
urgence logements !
Depuis le début de l’été, les pelouses du parc des 
Gayeulles ont été progressivement occupées par des 
migrants. Le campement regroupe aujourd’hui près 
de 400 personnes, dont 56 enfants, des malades…

L’ i m mobi l i sme de l a 
préfecture est choquant et 
devant cette situation dra-
matique, l’émotion de nom-
breux Rennais s’est traduite 
par des gestes de solidarité 
(fourniture de tentes, nour-
riture, sacs de couchage…). 
Mais cela ne résoud pas le 
problème, même si c’est in-
dispensable. Il faut imposer 
à l’État qu’il trouve des solu-
tions pour que tout le monde 

ait des papiers et soit logé, 
pour que les malades soient 
soignés. Le 2 septembre, sur 
48 enfants en âge d’être sco-
larisés, seuls deux l’ont été...

L a ma n i fes t at ion du 
31 août, qui a réuni près 
de 500 personnes, a été un 
succès. Il y a été décidé de 
manifester tous les samedis 
jusqu’à ce que la préfecture 
bouge.

Correspondant LO

La Rochelle : pourquoi  
le chauffage coûte si cher
Un habitant du quartier populaire de 
Mireuil à La Rochelle a enquêté sur les 
tarifs exorbitants pratiqués par Dalkia, 
premier groupe privé français de réseaux 
de chaleur, auquel l’agglomération de 
La Rochelle a délégué le chauffage.

Le résultat de son en-
quête, livré par le journal 
Sud-Ouest, est que Dalkia a 
prêté à sa filiale chargée de 
l’exploitation 9,7 millions 
d’euros pour les travaux 
d’installation, à un taux de 

6,27 %, que doivent en fin 
de compte rembourser les 
habitants de ces quartiers ! 
Comme les intérêts courent 
sur 24 ans, i ls vont payer 
plus de deux fois le prix de 
l’installation.

David Caron, vice-pré-
sident LR de l’aggloméra-
tion, interrogé sur de tels 
taux alors que l’État prête 
aux banques à 0 %, les justi-
fie ainsi : ils rémunéreraient 
la « prise de risques ». Il est 
vrai qu’un voleur court le 
risque de se faire prendre. 
Mais pour Dalkia, qui bé-
néficie de la complicité des 
autorités, on ne peut même 
pas dire cela !

Correspondant LO

Saint-Denis : solidarité  
avec les familles expulsées

Jeudi 29 août à 9 h, 15 familles syriennes, avec 
38 enfants, ont été jetées à la rue par la police. 
Elles squattaient, parfois depuis deux ans, un 
immeuble appartenant à Freha, un bailleur 
social associatif issu du mouvement Emmaüs.

Ces logements abritaient 
auparavant des fami l les 
également démunies, pour 
un loyer de 150 euros. Des 
marchands de sommeil ont 
repéré i l y a deux ans un 
appartement vide, l’ont oc-
cupé et ont chassé au fur 
et à mesure les autres rési-
dents, avec des méthodes de 
voyous. Il y a deux mois, la 
dernière habitante en titre 
a vu son logement incendié. 
Contre 600 euros par mois, 
ces marchands de sommeil 
ont ouvert les appartements 
aux réfugiés syriens sans 
logis, sans papiers et sans 
droits.

Certains réfugiés sont là 
depuis six ans, d’autres ont 
eu des enfants après leur ar-
rivée. Beaucoup d’entre eux 

avaient le sentiment que, en 
ayant payé, ils avaient ga-
gné le droit d’avoir un toit.

Les pol ic ier s  les  ont 
expulsés de manière très 
violente. Ils ont menacé les 
hommes au taser, les ont 
empêchés de prendre leurs 
affaires. Comme les rive-
rains sont descendus dans 
la rue pour demander des 
comptes, le ton des policiers 
s’est adouci. Interpellé par 
les habitants, le représen-
tant du bailleur social, pré-
sent, a été obligé de recon-
naître que rien n’avait été 
fait contre les marchands de 
sommeil malgré ses dépôts 
de plaintes répétés. Il est 
certes bien plus facile de je-
ter des pauvres à la rue que 
d’enquêter sur des malfrats.

Les familles expulsées 
ont refusé de se séparer et 
ont organisé un campement 
dans un square à côté de 
leur ancien immeuble. La 
police est passée plusieurs 
fois pour les déloger mais 
les habitants ont fait valoir 
que, le square appartenant 
à la municipalité, c’est seu-
lement sur injonction de la 
mairie qu’elles peuvent être 
évacuées.

Heureusement que des 
habitants du quartier ont 
apporté un soutien matériel, 
tentes, duvets, couvertures. 
Certains ont logé les en-
fants les plus jeunes. Lundi 
2 septembre, des riverains 
bénévoles ont organisé un 
pet it-déjeuner et ont ac-
compagné les enfants pour 
leur premier jour d’école. 
La lutte pour le relogement 
de ces familles ne fait que 
commencer.

Correspondant LO

Agression de Villeurbanne :  
un drame révélateur

Le drame qui s’est dé-
roulé le 31 août à la gare 
r ou t i è r e  e t  au  mé t r o 
Laurent Bonnevay, à Vil-
leurbanne, a déclenché 
une polémique odieuse. 
Sous prétexte que l’agres-
seur est un réfugié afghan, 
le Rassemblement natio-
nal et la droite, par la voix 
d’Éric Ciotti, ont répandu 
leur poison xénophobe et 
islamophobe.

La folie meurtrière qui 
a frappé cet Afghan révèle 
surtout ce qu’ont subi cer-
tains réfugiés. Cet homme 
a fui la guerre en Afgha-
nistan, livré aux passeurs, 
i l a traversé clandest i-
nement la moitié du glo- 
be, a erré à travers l’Eu-
rope. I l v ivait dans un 
foyer à Vaulx-en-Velin. Il y 
a de quoi devenir fou !

Ce fait divers a montré 

un tout autre visage, ré-
jouissant, de l’humanité. 
C’est le courage et le sang-
froid des témoins, en par-
ticulier un chauffeur de 
bus, qui ont maîtrisé le 
forcené tout en empêchant 
qu’il ne soit lynché. Il aura 
peut-être échappé aux xé-
nophobes que le chauffeur 
est un Lyonnais d’origine 
maghrébine...

Correspondant LO

LO

LO
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LEUR SOCIÉTÉ

Le mensonge du ministre
Le ministre Blanquer 

a  a s s u ré q u’en m ater -
nel le les pet its garçons 
seraient plus nombreux 
à être scolarisés que les 
p e t i te s  f i l le s ,  à  c au s e 
d u  «  f o n d a m e n t a l i s m e 

islamiste dans certains 
territoires ». Les chiffres 
i n f i r me nt  ce s  pr op o s . 
«  L e s  f i l l e s  s o n t  p l u s 
nombreuses à bénéf icier 
de la scolarisation pré-
coce », note un service du 

ministère.
Mensonges, démagogie 

antimusulmane, la recette 
des politiciens qui veulent 
faire oublier leur impopu-
larité est toujours la même.

M.B. 

Lycée Angela-Davis 
La Plaine – Saint-Denis : 
rentrée impossible
Les enseignants du lycée Angela-Davis de La 
Plaine – Saint-Denis ont découvert à la rentrée 
que les conditions d’enseignement étaient 
bien pires que celles discutées en juin. 

Ils ont décidé de ne pas 
commencer les cours tant 
que le rectorat n’aura pas 
accordé des moyens suffi-
sa nt s pou r fonc t ion ner 
normalement.

C o n t r a i r e m e n t  a u x 
autres lycées et collèges des 
environs, cet établissement 
n’a jamais bénéficié d’un 
classement en éducation 
prioritaire. Le rectorat s’en 
sert pour imposer des effec-
tifs allant jusqu’à 35 élèves 
par classe, ce qui est le cas 
de toutes les premières gé-
nérales. Il n’est même pas 
possible de dédoubler ces 
classes en français, alors 
q ue le s  é lè ve s  p a s s e nt 
leur épreuve de bac en fin 
d’année.

Tous les projets péda-
gogiques (théâtre, ateliers 
sciences po…) sont condam-
nés, ce qui en dit long sur 
l’hypocrisie du ministère 
et du rectorat quand i ls 
parlent de priorité accordée 
aux quartiers populaires.

Aucu n poste complet 

de vie scolaire n’a été créé 
alors que le lycée monte en 
effectif avec la création de 
cinq classes à la rentrée, et 
personne n’est nommé pour 
gérer le parc informatique 
qui est inutilisable en l’état. 
Des enseignants contrac-
tuels sont dans l’incertitude 
quant à leur maintien sur le 
lycée.

Une assemblée générale 
des enseignants et du per-
sonnel de la vie scolaire,  
le jour de la prérentrée, a 
décidé d’exiger le report 
de la rentrée tant que les 
condit ions ne seront pas 
réunies, avec notamment 
la création d’une première 
générale supplémentaire. 
La grève a été votée pour 
mercredi 4 septembre, en 
l’absence de réponse du rec-
torat. Et les enseignants ont 
marqué leur opposition à la 
réforme du bac imposée par 
Blanquer, contre laquelle ils 
restent mobilisés.

Correspondant LO

Lycée Condorcet 
Saint-Quentin : 
économie de personnel

Au lycée Condorcet , à 
Saint-Quentin dans l’Aisne, 
lors de la réunion plénière 
de rentrée, la direction a 
fait état du manque de per-
sonnel technique et a ap-
pelé les enseignants à être 
patients. Effectivement, il 
n’y a que quatre agents pour 
toutes les réparations dans 
les bâtiments, et deux infor-
maticiens. L’établissement 
rassemble un lycée profes-
sionnel avec des sections 
industrielles et tertiaires, 
un lycée général et techno-
logique. Il dispose d’un in-
ternat et d’une cantine cen-
trale. Autant dire qu’il y a 
un grand nombre de locaux, 
de salles informatiques, de 
toilettes... Il y a quelques 
années, 12 personnes s’oc-
cupaient des réparations.

L’an passé, avec la f in 
des contrats aidés, l’effectif 

pour le nettoyage des locaux 
avait fortement baissé. Au 
fil des départs à la retraite, 
mutations et restructura-
tions, le personnel adminis-
tratif a lui aussi diminué. 
Les enseignants ont égale-
ment appris la fermeture 
prochaine de la reprogra-
phie pour les mêmes rai-
sons. Le service fonctionnait 
grâce à des agents de service 
qui consacraient quelques 
heures à ce travail. Ces der-
niers dépendaient de la ré-
gion qui refuse désormais 
de payer pour des tâches qui 
devraient être à la charge de 
l’Éducation nationale.

Alors ce n’est pas de pa-
tience dont il va falloir s’ar-
mer, mais de colère pour 
imposer des embauches en 
nombre suffisant.

Correspondant LO

Écoles primaires :  
nombre de classes insuffisant
Michel Blanquer et Édouard Philippe en visite dans 
une école primaire des Hauts-de-Seine se sont 
glorifiés du bilan éducatif du gouvernement. Ils 
mettent en avant les dédoublements des classes 
de CP et de CE1 en zone d’éducation prioritaire.

Da n s le  pay s ,  10 8 0 0 
classes de ces niveaux au-
raient un ef fect i f de 12 
élèves. C’est une évidence 
que l’apprentissage en géné-
ral, et celui de la lecture en 
particulier, est facilité par 
la diminution du nombre 
d’élèves par classe.

Mais le gouvernement 
fait payer à tous les autres 
élèves ce progrès qui reste 

trop partiel. En primaire, 
sur 250 000 classes au to-
tal , un quart accuei l lent 
plus de 25 élèves. À l’école 
maternel le, la moitié des 
c l a s ses  sont  éga lement 
dans ce cas. Par exemple, 
lundi 2 septembre, les pa-
rents de l’école maternelle 
Jules-Verne de Roissy-en-
Brie (Seine-et-Marne) dé-
nonçaient une moyenne de 

31 élèves par classe suite à 
une fermeture.

Le dédou blement des 
classes en CP et CE1 nécessi-
terait, à lui seul, la création 
de 2 253 postes pour la ren-
trée. Comme les créations de 
postes sont inférieures à ce 
chiffre, les moyens ne suf-
fisent pas à couvrir les be-
soins. Donc, les postes sont 
pris ailleurs.

Ainsi , 200 fermetures 
de classe sont prévues à la 
rentrée aussi bien en ville 
qu’en milieu rural, ce qui 
a comme conséquence de 
surcharger encore plus les 
autres classes, voire d’impo-
ser des trajets importants à 
des enfants. À Choisy-le-Roi, 
les parents d’élèves occu-
paient l’école Victor-Hugo 
dès lundi 2 septembre, après 
l’annonce de la fermeture 
d’une classe qui aboutit à 
une moyenne de 27 élèves 
par classe pour l’école. En 
Seine-et-Marne, les parents 
étaient également mobilisés 
dans plusieurs villes contre 
des fermetures de classes, 
notamment à Émerainville 
et à Chelles.

A insi , au-delà des ef-
fets d’annonce, la politique 
d’économies du gouverne-
ment l’amène à détériorer 
encore davantage les condi-
tions d’éducation dans la 
majorité des écoles du pays.

Léna Pigalli

Salaire des enseignants : 
l’entourloupe de Blanquer
Fin août, à entendre le ministre de l’Éducation 
nationale, on aurait pu croire que le salaire 
des enseignants allait augmenter de 300 euros 
en moyenne pour tout le monde. 

Évidemment, il n’en est 
rien. L’augmentation sera 
de 20 euros net par mois, 
en moyenne. Pour ceux qui 
la toucheront, car les ensei-
gnants débutants, les plus 
mal payés, n’y auront pas 
droit.

Autant dire que cela ne 
compensera pas la perte de 
pouvoir d’achat des ensei-
gnants, qui depuis des an-
nées subissent, comme tous 
les fonctionnaires, le gel 

du point d’indice ou le jour 
de carence en cas d’arrêt 
maladie. Ces attaques des 
gouvernements successifs 
ont amputé des salaires déjà 
pas mirobolants : au bout de 
quatorze ans de service, un 
professeur titulaire touche 
à peine 2 000 euros net.

Cet te mesu re résu lte 
d’un accord signé en 2015, 
dont l’application avait été 
repoussée sous Hollande, 
puis une nouvelle fois après 

l’élection de Macron. Blan-
quer s’en attribue le mérite, 
car il faut dire qu’il n’a pas 
grand-chose à mettre en 
avant.

Quant aux arguments 
sur l’équilibre des comptes 
publics et le trou que creu-
serait une augmentation 
conséquente des salaires du 
personnel de l’Éducation na-
tionale, on les entend moins 
lorsqu’il s’agit de baisser les 
impôts des riches ou d’of-
frir du matériel neuf aux 
militaires !

Julie Lemée

LO
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Allemagne : l’extrême droite 
continue sa percée
Le 1er septembre, les Parlements de deux Länder 
(régions) de l’est de l’Allemagne, le Brandebourg et 
la Saxe, étaient renouvelés. Ces élections étaient 
scrutées de près, car l’ex-RDA est devenue un 
bastion de l’extrême droite. Et les résultats ont 
malheureusement confirmé une nouvelle progression 
de l’AfD (Alternative für Deutschland), dans un 
contexte de forte participation électorale.

L’AfD est arrivée en deu-
xième position dans les deux 
Länder. A insi en Brande-
bourg, l’AfD atteint 23,5 %, 
à seulement 2,7 % derrière 
le SPD (sociaux-démocrates). 
La CDU (chrét iens-démo-
crates) arrive loin derrière, 
avec 15,6 %. En Saxe, l’AfD 
tota l ise même 27,5 % des 
voix, 4,9 points derrière la 
CDU. Le troisième parti, Die 
Linke (gauche dite radicale), 
est très loin derrière, avec 
10,4 %, le SPD ne recueil le 
plus que 7,6 % des suffrages.

Quand on compare ces ré-
sultats de l’AfD avec ceux des 
précédentes élections régio-
nales en 2014, la progression 
est spectaculaire.

L’AfD a fait campagne no-
tamment sur l’insécurité, 
répétant pour tenter d’en 
faire une vérité le mensonge 
« immigration égale insé-
curité ». Dans des régions 
riches en l ignite et tandis 
que les autres partis envi-
sagent la fin de l’exploitation 
de ce charbon, l’Af D seule 

se prononce pour la pour-
suivre. Ce part i se donne 
ainsi l’image d’être le seul à 
s’intéresser au sort des mi-
neurs et, plus généralement, 
des travai l leurs. D’autant 
que trente ans après la réu-
nification, le chômage reste 
plus élevé dans les Länder 
de l’Est et le niveau de vie 
plus bas. L’AfD se nourrit de 
tout cela et prétend même 
se poser en hérit ière des 
grandes manifestations qui 
en 1989 ont précédé la chute 
de la RDA. 

Le pi re n’est pas seu-
lement que l’Af D soit plus 
forte à l’Est, elle y est aussi 
beaucoup plus radicale. Ses 
dirigeants appartiennent à 
la frange extrême de leur 
parti, qui ne cache pas ses 
affinités avec des groupus-
cules néo-nazis. L’AfD, qui 
n’existait pratiquement pas 
il y a dix ans, évolue donc à 
grande vitesse vers des posi-
tions toujours plus dures, en-
traînant avec elle une partie 
de la classe politique.

Quant aux deux part is 
gouvernementaux, SPD et 
CDU, i ls continuent certes 
de subir des pertes, mais ils 
respirent, soulagés : arrivés 
en tête, ils pourront proba-
blement continuer à gouver-
ner chacun sa région, et c’est 
ce qui les préoccupe le plus.

Cela étant , former des 
coal it ions ne va pas être 
facile : il faudra sans doute 
s’y mettre à au moins trois 
partis. Comme au niveau fé-
déral, la tendance à l’émiet-
tement politique continue, 
entraînant une instabilité 
grandissante. Pour gouver-
ner sans l’AfD, les partis se 
lancent dans des coalitions 
toujours plus hétéroclites. Ce 
qui donne du crédit à l’image 
antisystème que veut se don-
ner l’AfD.

Enfin, et ce n’est pas non 
plus une bonne nouvel le, 
le parti qui a le plus perdu 
est Die Linke, né de la fu-
sion d’éléments se voulant 
à gauche du parti socialiste 
à l’Ouest et de quelques hé-
ritiers du parti stalinien à 
l’Est. Lui qui recueillait en-
core autour de 25 % en ex-
RDA i l y a une quinzaine 
d’années, près de 19 % en 
2014, il plafonne aujourd’hui 
autour de 10,5 % en Brande-
bourg et en Saxe. Ce n’est 
plus très di f férent de ses 
résultats à l’Ouest. L’une 

Hongkong : la jeunesse en première ligne
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des raisons, en tout cas en 
Brandebourg, est l’usure du 
pouvoir, puisque Die Linke 
participe depuis dix ans au 
gouvernement avec le SPD. 
I l paye aussi son absence 
de perspective, comme de 
cohésion. Ce parti tient au-
jourd’hui du conglomérat de 
groupements, avec diverses 
tendances et plateformes. 
Pour regagner des franges 
de son électorat attiré par 
l’Af D, une partie de sa di-
rect ion, avec notamment 
l’une de ses porte-parole, 
Sarah Wagenknecht, a mul-
tiplié des prises de position 
en faveur d’une immigra-
tion « maîtrisée », critiquant 
la politique de Merkel sur 
son choi x d’accuei l l ir les 
migrants. El le a choisi de 
mettre en concurrence entre 
eux les plus pauvres, laissant 

entendre que les précaires 
et chômeurs d’A l lemagne 
payaient pour l’arrivée des 
réfugiés. Toute une partie de 
Die Linke s’insurge contre 
ses prises de position, dé-
fendant toujours l’ouverture 
des frontières et la liberté de 
circulation. Mais au total, et 
selon les endroits, Die Linke 
perd des voix dans toutes les 
directions, au profit de l’AfD 
bien sûr, mais aussi du SPD 
comme des Verts.

E n face de la menace 
d’extrême droite, même au-
jourd’hu i cantonnée au x 
élections, les partis de gou-
vernement ne sont d’aucune 
uti l ité. Seule la classe ou-
vrière, sur son terrain, au-
rait la force d’endiguer le 
flot montant de la réaction. 
Encore faud rait- i l  q u’u n 
parti lui propose ce chemin.

Alice Morgen

La chef de l’exécutif hongkongais, Carrie Lam,  
a annoncé le 4 septembre que le projet de loi sur 
les extraditions de suspects vers la Chine allait être 
retiré. Ce texte était à l’origine de la mobilisation 
qui dure depuis plusieurs mois mais il n’est pas dit 
que ce retrait suffise à mettre fin au mouvement 
dont les revendications se sont élargies au fil des 
manifestations.

Celles-ci avaient pris un 
tour particulièrement violent 
le week-end du 31 août et 
1er septembre, avec des affron-
tements entre jeunes manifes-
tants et policiers. La veille, 
Carrie Lam avait fait arrêter 
trois députés et des anciens 
dirigeants du mouvement dit 
des parapluies, une contesta-
tion débutée le 31 août 2014, 
pour obtenir l’élection du 
Parlement local au suffrage 
universel. À l’occasion de cet 
anniversaire, elle a interdit 
toute manifestation politique. 
Équipés de casques, masques 
à gaz, cagoules mais aussi de 
barres de fer et de cocktails 
Molotov, dressant des barri-
cades dans les rues huppées 
de la ville, des milliers de 
jeunes hongkongais se sont 
affrontés à la police. Celle-ci 
a usé de canons à eau addi-
tionnée d’un marqueur indé-
lébile. Des images de policiers 
frappant à terre des usagers 
du métro envahi par les ma-
nifestants ont choqué. Plus 
de 900 manifestants ont été 
arrêtés depuis le 15 juin.

L u n d i  2  s e p t e m b r e , 
jour de rentrée scolaire et 

universitaire, un appel au 
boycott des cours était lancé 
tandis que des chaînes hu-
maines se formaient devant 
des établissements scolaires. 
Les jeunes manifestants in-
terviewés expriment leur 
détermination. Outre le re-
jet de la tutelle chinoise, ils 
évoquent leur avenir bouché 
faute d’emplois, l’impossibi-
lité de se loger décemment.

Si la contestation semble 
toujours être populaire, les 
représailles contre les tra-
vailleurs qui ont fait grève, 
dans les transports publics, 
au sein de la compagnie aé-
rienne Cathay Pacific ou en-
core parmi les 250 000 em-
ployés des banques ou des 
assurances, pèsent lourd. Le 
PDG de Cathay Pacific a dû 
démissionner pour avoir lais-
sé les employés faire grève. 
Le gouvernement chinois a 
exigé la liste de tous les gré-
vistes, désormais interdits de 
vol en Chine.

Jusque-là plutôt silencieux, 
les patrons des grandes so-
ciétés hongkongaises, britan-
niques ou chinoises, qui di-
rigent réellement Hongkong, 

multiplient les menaces contre 
leurs salariés qui participe-
raient aux manifestations ou 
feraient grève. De leur côté, 
les dirigeants occidentaux, y 
compris Trump qui ne rate 
pourtant jamais une occa-
sion de critiquer Xi  Jiping, se 
contentent d’appels à « éviter 
les violences » ou à réprimer 
mais « avec humanité »… Le 
Medef a reçu l’ambassadeur 
de Chine à son université d’été 
mais sans parler de Hongkong.

Car cette crise qui dure 
depuis trois mois, en pleine 
guerre commerciale entre les 
États-Unis et la Chine, a fait 
chuter le tourisme de luxe. 
Elle a des effets visibles sur 
les transactions de la place 
financière mondiale qu’est 
Hongkong.

La jeunesse de Hongkong 
ne trouvera aucun soutien du 
côté de Trump, Johnson ou 
Macron, qui sont tout à fait 
prêts à faire des discours sur 
la démocratie, mais se préoc-
cupent surtout de préserver 
les affaires et les profits des 
grandes entreprises dans la 
région.

Xavier Lachau

Dresde, le 24 août, contre l’AfD : « #Indivisible,  solidarité et pas d’expulsions », 
« solidarité avec les victimes de la violence de droite, raciste et antisémite ».
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Algérie : poursuite du bras de fer  
entre le chef de l’armée et le mouvement populaire
Alors qu’en Algérie le mouvement populaire est 
entré dans son septième mois, des cortèges ont 
encore parcouru les principales villes, vendredi 
30 août, scandant des slogans hostiles à une élection 
présidentielle qu’organiseraient les hommes du 
système.

Chargé de mettre en place 
cette élection, le panel de per-
sonnalités initié par le pré-
sident par intérim et formé 
par Karim Younes est rejeté 
par les manifestants : « Karim 
Younes à la poubelle », « Pas 
d’élections avec la bande ». 
Les manifestants ont aussi 
répondu au chef d’état-major, 
Gaïd Salah, appelant à une 
élection dans les plus brefs 
délais : « Y’en a marre des gé-
néraux », « Un État civil, pas 
un État militaire ».

Les espoirs de change-
ment qui s’expriment depuis 
février sont loin d’être sa-
tisfaits. Manifester, circu-
ler, se réunir, s’exprimer li-
brement n’est toujours pas 
acquis. Bien que des mani-
festations aient lieu chaque 
vendredi et mardi à Alger, 
la loi qui interdit d’y mani-
fester n’a toujours pas été 
levée. Le vendredi, l’accès 
au centre de la capitale est 

rendu difficile par la sup-
pression totale des trains de 
banlieue et par les barrages 
de gendarmes qui refoulent 
les voitures de manifestants 
venus d’autres vi l les. De-
puis le 20 juin, l’interdiction 
du drapeau berbère, vécue 
comme une tentative de di-
vision par les manifestants à 
travers tout le pays, a conduit 
une quarantaine de porteurs 
de ce drapeau en détention.

En ayant fait arrêter des 
hauts responsables, des gé-
néraux et des grands patrons 
enrichis durant l’ère Bou-
teflika, Gaïd Salah dit avoir 
répondu aux exigences popu-
laires. Si ces arrestations ont 
pu réjouir une partie de l’opi-
nion, cela n’a pas dissuadé 
les manifestants qui y voient, 
à juste titre, des règlements 
de comptes entre clans ri-
vaux et une tentative de leur 
jeter de la poudre aux yeux.

Et puis rien n’a changé 

dans le quotidien des tra-
vailleurs et des classes popu-
laires. Avec la crise qui s’ag-
grave, chômage et inf lation 
sont repartis de plus belle. 
Les comptes des entreprises 
dont les patrons ont été arrê-
tés ont été gelés, mettant un 
certain nombre d’entre elles 
à l’arrêt et des centaines de 
PME qui en dépendent sont 
en fai l l ite. L’emploi de di-
zaines de milliers de travail-
leurs est menacé, et il y a tous 
ceux qui n’ont pas été payés 
depuis des mois.

Les revendicat ions so-
ciales, jusqu’à présent à l’ar-
r ière-plan derrière l’idée 
qu’il fallait d’abord « dégager 
le système », sont toujours là. 
Cet été, dans plusieurs loca-
lités, des émeutes ont éclaté. 
La jeunesse revendique une 
vie meilleure, plus d’équi-
té dans la distribution des 
postes de travail et des loge-
ments, du courant électrique 
de bonne qualité, et enfin 
d’être entendue et écoutée 
par les responsables.

Le 3 septembre, pour ten-
ter de mettre fin à la crise po-
litique, Gaïd Salah a annoncé 
une élection présidentielle 

pour le 15 décembre. Rejetée 
par le mouvement populaire, 
celle du 4 juillet avait dû être 
annulée. Qu’en sera-t-i l le 
15 décembre ?

Divers regroupements de 
partis tentent d’apparaître 
comme des solutions de re-
change. La plupart ont soute-
nu le système et sont discré-
dités auprès du mouvement 
populaire, que ce soit les 
Forces de l’alternative démo-
cratique (RCD, FFS, PT, MDS, 

PST) ou les Forces du chan-
gement autour des islamistes 
et d’Ali Benf lis, ex-Premier 
ministre FLN.

Pour améliorer leur sort 
et en finir vraiment avec un 
système qui les a méprisés 
et opprimés, les travailleurs 
et les c lasses popu laires 
devront compter sur leur 
force collective, sur leur ca-
pacité à l’utiliser et sur leur 
conscience.

Leïla Wahda

Italie : un nouveau gouvernement  
qui ne protégera pas de l’extrême droite
L’Italie se dirige vers un nouveau gouvernement, 
issu cette fois d’un accord entre le Mouvement 5 
étoiles (M5S) et le Parti démocrate (PD) de centre 
gauche. Les deux anciens ennemis y sont contraints 
s’ils veulent éviter les élections anticipées que 
Salvini, actuel ministre de l’Intérieur et dirigeant du 
parti d’extrême droite la Ligue, cherche à obtenir.

Après les 35 % des voix 
obtenus par la Ligue aux 
élections européennes, en 
grande partie aux dépens de 
son allié le M5S, Salvini esti-
mait qu’il était temps de re-
tourner aux urnes pour don-
ner à son parti les moyens de 
gouverner seul. Le premier 
ministre Giuseppe Conte a 
présenté la démission de son 
gouvernement. Depuis, les 
petites phrases rythment les 

difficiles négociations entre 
le PD et le M5S pour aboutir 
à un nouveau gouvernement.

Du côté du PD, on ex-
plique que le M5S, complice 
des mesures les plus scanda-
leuses de Salvini contre les 
migrants, pourrait mainte-
nant être un rempart contre 
l’extrême droite. Le M5S, qui 
a fait de la dénonciation de la 
corruption des vieux partis 
son seul argument politique, 

est également à la peine pour 
convaincre sa base qu’un 
mariage de raison avec le PD, 
qu’il a surnommé « Parti des 
corrompus », soit maintenant 
nécessaire.

Les tractations sur la ré-
partition des fauteuils mi-
nistériels ont été présentées 
comme autant de « batailles 
pour le prog ramme ». Le 
M5S se proclame intraitable 
sur la réduction du nombre 
de parlementaires, tandis 
que le PD se fait le cham-
pion d’un « gouvernement 
vert » et d’une économie qui 
« redistribue plus aux plus 
pauvres ».

En réalité, la feuil le de 
route du futur gouvernement 
est dictée par les intérêts de 
la classe capitaliste : il faut 
réduire le déficit du budget 
de l’État et faire baisser le 
spread, l’écart entre les taux 
d’intérêts allemand et ita-
lien, responsable de la plus 
ou moins grande confiance 
des investisseurs… S’adres-
sant aux patrons du nord 
du pays, qui constituent en 
partie la base électorale de 
la Ligue, Renzi, ancien chef 
du gouvernement du Parti 
démocrate, a déclaré : « Vous 
n’avez rien à craindre d’un 
gouvernement qui naît pour 
éviter l’augmentation de la 

TVA et faire baisser le spread. 
Si quelqu’un voulait vous faire 
du mal, sachez qu’on ne le sou-
tiendrait pas. »

C’est sur le dos des classes 
populaires que se feront ces 
économies. Et alors que le 
chômage a encore augmenté 
cet été, il ne sera pas question 
de contraindre le patronat 
à quoi que ce soit. Cela n’a 
pas empêché Landini, le se-
crétaire du syndicat CGIL, 
de se prononcer en faveur 
d’un nouveau gouvernement 
Conte appuyé sur le PD et 
le M5S, dont il a chanté les 
louanges. Des organisations 
politiques de gauche comme 
LeU (libres et égaux) se ral-
lient aussi à cet attelage, au 
nom de la lutte contre l’ex-
trême droite.

Il est vrai que la mise en 
place de ce nouveau gouver-
nement annonce un répit 
pour les migrants et ceux 
qui les aident, qui n’auront 
plus à faire face à Salvini. 
Mais ce répit sera très relatif. 
Le M5S a cautionné Salvini. 
Quant au PD, lorsqu’il était 
au gouvernement, il a passé 
des accords honteux avec la 
Libye contre les migrants, 
préparant la voie à Salvini. 
Ces dirigeants utilisent eux 
aussi la démagogie antimi-
grants ou mettent en œuvre 

une politique semblable.
I l  faut empêc her l ’ex-

trême droite d’arriver au 
pouvoir, justifient le PD et 
le M5S. Mais contre cel le-
ci, i ls proposent un accord 
de gouvernement bancal , 
visant surtout à leur éviter 
une déroute électorale an-
noncée. Ils répondent aussi 
aux désirs de la bourgeoisie, 
qui veut éviter une période 
d’instabi l ité risquée pour 
l’économie et souhaite que 
des mesures impopulaires 
puissent être prises sans at-
tendre. En réalité, ce nou-
veau gouvernement conti-
nuera à alimenter le dégoût 
des classes populaires en-
vers les politiciens et risque 
de faciliter encore la montée 
de l’extrême droite.

Pour stopper cette évo-
lut ion dangereuse,  dans 
laquelle PD et M5S ont une 
éc ra s a nte  r es pon s a bi l i -
té, i l serait fou de se repo-
ser sur des combines parle-
mentaires. Les travailleurs, 
les militants conscients du 
danger d’extrême droite, ne 
pourront s’y opposer qu’en 
mettant en avant leurs objec-
tifs de classe, contre un gou-
vernement qui leur promet 
encore des coups et contre 
l’extrême droite.

Nadia Cantale

À Alger, le 30 août.

Di Maio (M5S) avec Giuseppe Conte.
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Comment “vote”  
le grand patronat

En janvier 2012, Hol-
lande battait la campagne 
présidentielle en procla-
mant aux électeurs venus 
l’écouter : « Mon ennemi, 
c’est la finance. » Pendant 
ce temps, son ami et fu-
tur ministre Rebsamen 
a l la it en ser v ice com-
mandé écouter les desi-
derata de représentants 
de quelques-uns des plus 
grands patrons du pays.

Fin août, deux journa-
listes du Monde ont dé-
crit comment l’ex-patron 
du GAN et d’Air France, 
Bernard Attali, avait ainsi 
« convié à un dîner secret » 
u ne brochet te de t rès 
grands patrons : Mestralet 
(Suez), Clamadieu (Rho-
dia), Rodier (Pechiney), 
Weinberg (Sanofi), etc., 
ainsi que Rebsamen, pour 

transmettre à Hollande 
ce qui ressemblait fort à 
leurs ordres.

« Le message [qu’ils] me 
font passer, raconte Reb-
samen, c’est : “Si Hollande 
est élu, dis-lui qu’on n’a 
qu’une demande à formu-
ler : que Macron soit secré-
taire général [de l’Élysée] 
à l’économie”. »

On connaît la suite.
En tout cas, cette anec-

dote rappelle que la bour-
geoisie n’attend pas les 
élect ions pour se faire 
servir, car elle dispose en 
permanence d’une foule 
de réseaux, clubs, relais 
personnels et dîners dis-
crets pour donner ses 
ordres aux membres de 
son personnel politique.

P. L.

Aigle Azur dépose 
le bilan : vautours 
en embuscade
La compagnie aérienne Aigle Azur vient de déposer 
son bilan. Ce sont au moins 1 150 travailleurs, 
pour ne parler que des salariés directs de cette 
compagnie, qui sont menacés dans leur emploi.

Of f ic ie l lement ,  A ig le 
Azur n’arr iverait plus à 
payer notamment ses four-
nisseurs ni ses redevances 
à ADP (Aéroports de Paris). 
En fait, cette compagnie est 
probablement victime à la 
fois de l’appétit de ses di-
vers actionnaires et d’une 
concurrence de plus en plus 
impitoyable dans le secteur 
aérien.

Malgré cela, et malgré 
le fait qu’Aigle Azur se dise 
en cessation de paiement, 
le rachat total ou partiel de 
la compagnie suscite bien 
des convoitises. Alors que 
d’éventuels repreneurs au-
raient jusqu’à mi-septembre 
pour se faire connaître, on 
cite déjà Air France ou en-
core Vueling, un groupe que 
créeraient d’anciens diri-
geants d’Air France et de 
HOP, et sans doute EasyJet, 
Air Caraïbes, French Bee, 
sinon Ryanair.

Cela peut sembler faire 
beaucoup de monde au-
tour d’une compagnie mal 
en point… si l’on oublie les 

« pépites » qu’elle détient, 
pour reprendre un mot de 
la presse économique : les 
10 000 créneaux de décollage 
et d’atterrissage qu’elle pos-
sède à Orly. Alors qu’il n’y en 
a plus aucun de disponible 
dans le second aéroport de la 
capitale, ces créneaux valent 
effectivement de l’or pour 
qui les raflera. Tout comme 
les nombreuses l ia isons 
qu’Aigle Azur assure avec le 
Portugal, mais aussi entre la 
France et l’Algérie.

Plu s d ’ u n m i l l ier  de 
travai l leurs r isquent de 
tout perdre dans la faillite 
d’Aigle Azur, mais celle-ci 
va à coup sûr rapporter gros, 
très gros même, aux action-
naires d’autres compagnies. 
Cela sans que cela s’accom-
pagne d’un quelconque dé-
veloppement du trafic pour 
les créneaux qu’Aigle Azur 
cèderait. Une image, vue 
du ciel, du parasitisme du 
capitalisme en général, et 
dans le transport aérien en 
particulier.

P. L.

Deliveroo – Bordeaux : “On est là pour 
manger, pas pour se faire bouffer !”

Dimanche 1er septembre, 
les coursiers Deliveroo qui 
livrent en vélo les repas pré-
parés par les restaurants, 
ont manifesté à Bordeaux, 
c om me d a n s  p lu s ieu r s 
grandes villes de France.

Ils rejettent la tarifica-
tion mise en place par Deli-
veroo le 30 juillet. En effet, 
le prix minimum fixé par 
la plateforme Internet pour 
une course a été abaissé à 
2,50 euros. Un tarif divisé 
par deux sur une période de 
deux ans. Pour ce montant, 
le coursier doit effectuer 
un premier trajet jusqu’au 
restaurant, attendre par-
fois 20 minutes que le plat 
soit  prêt ,  ef fec t uer son 

deuxième parcours, trou-
ver l’adresse du client, ou 
sinon, attendre parfois plu-
sieurs minutes jusqu’à ce 
que la plateforme contacte 
celui-ci, enfin lui monter 
le repas. Une course qui 
peut prendre entre 30 mn 
et u ne heu re,  même en 
centre-ville, pour un tarif 
vraiment « à deux balles », 
comme le dénonçait une 
pancarte dans l’un de ces 
rassemblements.

I l s  pr é voient  d ’a l ler 
vers une action nationale. 
Car ils sont de plus en plus 
nombreux à vouloir « agir 
et ne plus subir ». Et ils ont 
raison !

Correspondant LO
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Le crash du vol Rio-Paris : la 
justice à la rescousse d’Airbus
Le 1er juin 2009, le vol Air France 447 Rio-Paris  
s’abîmait en mer au large du Brésil. Sur 
216 passagers et 12 membres d’équipage  
de l’A330-200, il n’y eut aucun survivant.

Mais comme la justice se 
hâte lentement dès que de 
gros intérêts sont en jeu, il 
a fallu dix ans avant qu’elle 
ne s’apprête à rendre sa dé-
cision sur l’affaire. En outre, 
il semble qu’elle s’oriente 
vers un non-lieu pour Air-
bus et Thalès, pourtant mis 
en cause dès le lendemain 
du drame, en n’accusant 
qu’Air France.

C’est ce qu’a requis le 
parquet de Paris cet été. Il a 
considéré qu’aucune « faute 
pénale en lien causal avec 
l’accident ne peut être impu-
tée au constructeur ». Cela 
a provoqué l’indignation 
des familles et proches des 
victimes qui viennent de 
répliquer en produisant un 
document accablant pour 
Airbus et son équipemen-
tier Thalès. Il concerne les 
sondes Pitot, trois petits ap-
pareils situés à l’extérieur 
du fuselage pour mesurer la 

vitesse de l’avion. Or sur le 
vol AF 447, ils avaient tous 
givré et donc fourni des in-
dications erronées aux na-
vigants, ce qui avait provo-
qué le décrochage fatal de 
l’appareil.

C e do c u me nt  i nt i t u -
lé « Expertise d’une sonde 
Pitot » date de novembre 
2004. Élaboré pour Thalès, 
qui fabrique des sondes Pi-
tot AA, il notait qu’au bout 
de 10 000 heures de vol en 
moyenne, celles-ci connais-
saient des dysfonctionne-
ments du fait du givre. Ain-
si, en 2008 – un an avant la 
catastrophe du Rio-Paris, 
dont les sondes affichaient 
19 000 heures de vol ! – on 
avait noté une recrudes-
cence de tels « incidents » : 
onze en un an, dont huit 
pour Air France.

Alors que le moindre in-
cident aérien et a fortiori ac-
cident est censé faire l’objet 

d’une enquête et d’un sui-
vi très stricts, Airbus, qui 
connaissait ces problèmes, 
se serait arrangé pour que 
l’autorité de surveil lance 
de la sécurité du ciel en Eu-
rope, EASA, n’interdise pas 
les sondes incriminées.

Quant au parquet, son 
réquisitoire « règle en cinq 
l ig nes »  la q uest ion des 
sondes ,  s ’ i nd i g nent  les 
proches des victimes, dont 
les représentants s’étonnent 
que la trace même des fa-
meuses sondes ait disparu 
du dossier judiciaire !

À l’heure où les ventes de 
Boeing, le concurrent d’Air-
bus, connaissent un gros 
trou d’air du fait de crashs 
répétés de son B737 Max, 
il semble hors de question 
pour les juges de faire de 
l’ombre au constructeur 
européen en reconnaissant 
qu’il ne fait pas mieux que 
son rival américain en ma-
tière de sécurité. Et pour 
la même raison : la course 
au profit, aussi meurtrière 
dans les cieux que sur terre.

Pierre Laffitte
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Débris de l’avion à la dérive. 
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Transports urbains 
Moulins : conducteurs 
et usagers en colère
À partir du 1er septembre, la société Keolis  
(en remplacement de RATP Dev) va être  
chargée du transport urbain dans l’agglomération  
de Moulins.

En juil let, par commu-
niqué de presse, Keolis a 
expliqué qu’elle va « amé-
liorer le fonctionnement du 
réseau » avec l’objectif « de 
faire préférer le bus aux ha-
bitants de l’agglomération 
plutôt que la voiture » !

Mais « faire préférer le 
bus » ne s’appl ique sûre-
ment pas aux habitants de 
plusieurs quartiers de l’ag-
glomération, puisque des 
arrêts sont supprimés. Ni 
non plus aux lycéens du ly-
cée Jean-Monnet à Yzeure, 
puisque les horaires de bus 
ne sont plus adaptés à leurs 
heures de sor t ie. Quant 
au x ut i l isateurs du TAD 
(Transport à la demande) 
de la zone la plus proche 
du centre, en particulier 
les personnes handicapées, 
ils devront s’acquitter d’un 
t itre de transport, qu’i ls 
soient détenteurs ou non 
de la carte d’abonnement 
mensuel.

La nouvelle organisation 
va modif ier les r y thmes 
de travai l matin/soir des 
conducteurs et entraîner 
des coupures de service le 
samedi et pendant les va-
cances scolaires, ce qui va 
allonger leurs journées de 
travail. Cela pourrait aussi 
entraîner une diminution 
de salaire avec la perte de la 
prime de repas de 60 euros 

mensuels.
Usagers et conducteurs 

ont décidé d’organiser la 
riposte. Une pétition contre 
la suppression des arrêts a 
commencé à circuler. Elle a 
recueilli pour l’instant plus 
de 400 signatures. Un tract 
d’information a été rédigé 
et a circulé dans les bus, 
appelant les usagers à un 
rassemblement de protes-
tation le jeudi 29 août. Plus 
de soixante personnes sont 
passées. Elles ont pu dire 
tout le mal qu’elles pensent 
du nouveau réseau de bus à 
une journaliste de la presse 
locale.

Une trentaine ont en-
suite pris le bus pour aller 
retrouver le président de 
la communauté d’agglomé-
ration et maire de Moulins 
qui était en train d’inaugu-
rer le nouveau dépôt de bus. 
Il ne s’est pas montré et a 
envoyé son directeur de ca-
binet. Mais, le lendemain, 
i l a fait savoir que « des 
ajustements étaient toujours 
possibles ».

La colère des usagers 
et des conducteurs a donc 
eu un premier résultat. Ils 
sont d’ai l leurs bien déci-
dés à continuer de se faire 
entendre et une prochaine 
réunion est prévue pour 
s’organiser.

Correspondant LO

Grève des pompiers : 
l’incendie ne s’éteint pas
Les pompiers, en grève depuis le 25 juin ont décidé 
de prolonger leur mouvement jusqu’au 31 octobre.

Depuis deux mois, dans 
la plupart des villes du pays, 
les casernes et les camions 
de pompiers sont recouverts 
de banderoles et d’inscrip-
tions. Les pompiers mobi- 
lisés l’affichent par des slo-
gans sur leurs t-shirts ou 
des brassards, alors qu’ils 
sont tenus d’assurer un ser-
vice minimum, et ne font 
grève qu’à tour de rôle. 

Ils dénoncent la baisse 
des effectifs, alors que le 
nom bre d’ i nter vent ions 
au g me nte  é nor mé me nt 
(20 % en plus entre 2007 et 
2017). Ils sont de plus en plus 
sollicités pour des interven-
tions qui ne relèvent pas 

de l’urgence, par exemple 
pour prendre en charge une 
personne en état d’ivresse 
dans la rue, ou transpor- 
ter une femme enceinte qui 
ne trouve pas d’ambulance 
disponible. Certains récla-
ment la mise en place d’un 
numéro d’appel d’urgence 
unique, afin de trier les ap-
pels à renvoyer ensuite vers 
le Samu, les ambulanciers, 
les pompiers, la police. Mais 
le principal problème est 
celui des ef fect i fs, aussi 
bien chez les pompiers que 
dans les autres ser v ices 
d’urgence. Ils revendiquent 
aussi l’augmentation de la 
prime de feu et dénoncent le 

nombre croissant des agres-
sions dont ils sont victimes.

Mais, après deux mois 
de grève, « il n’y a eu aucune 
rencontre avec le ministre 
de l’Intérieur, aucun cour-
rier, aucun contact », selon 
un responsable syndical. 
La seu le proposit ion de 
Castaner a été la promesse 
de caméras-piétons qu’ils 
pourraient utiliser lors des 
interventions, ce qui ne fait 
pas l’unanimité parmi les 
pompiers. Le ministre cher-
che à minimiser la grève en 
prétendant que « seuls 5 % 
des pompiers sont grévistes », 
pour ne surtout pas répon-
dre au problème principal 
qui est celui des effectifs.

Hélène Comte

Dans les Yvelines
À Magnanville, Houdan, 

Les Mureaux, Aubergen-
vi l le, les banderoles des 
pompiers du Service dépar-
temental d’incendie et de 
secours (SDIS) s’affichent 
sur les ronds-points aux 
abords des villes pour pré-
ciser les revendications des 
grévistes.

Les pompiers dénoncent 
avant tout le sous-effectif. 
Et, au-delà de la prime de 
risque qu’ils veulent obte-
nir à hauteur de celle des 
policiers, ils s’inquiètent de 
la remise en cause de leur 
droit à partir à la retraite à 
taux plein à 57 ans, ce qui 
est la moindre des choses, 
vu leurs conditions de tra-
vail. Il est question de recu-
ler cet âge à 62, voire 64 ans. 
Leur droit à se voir compter 
un an de cotisations en plus 
pour cinq ans d’activités se-
rait attaqué, passant à un an 
pour dix ans.

Les pompiers du SDIS dé-
noncent le manque d’effec-
tifs. Ceux d’Aubergenville 

soulignent que le règlement 
leur impose d’être sept de 
permanence à la caserne 
(composée de treize profes-
sionnels et d’une soixan-
taine de volontaires, tous so-
lidaires du mouvement). Les 
interventions se multiplient 
même en sou s - ef fec t i f . 

« Pompiers, taxi du Samu » 
dénoncent les grévistes, qui 
mettent en cause le manque 
de médecins de ville et l’ap-
pauvrissement de la popu-
lation, de plus en plus pri-
vée d’un accès normal aux 
soins.

Correspondant LO

Toyota-Onnaing : aucune raison d’applaudir la direction
Les médias régionaux et nationaux ont relayé 
gratuitement la campagne de publicité de 
Toyota claironnant le recrutement de 500 CDD 
supplémentaires d’ici la fin de l’année, ainsi 
que le passage en CDI de 450 CDD en 2020.

Si cette annonce devient 
réalité, l’effectif de l’usine 
passerait à 4 500 en 2020 
dont 3 600 CDI, pour 4 000 
salariés aujourd’hui dont 
3 150 CDI.

Les politiciens locaux ap-
plaudissent, la direction de 
l’usine se pose en bienfai-
trice, Pôle emploi se coupe 
en quatre pour organiser le 
recrutement.

Mais quand l’annonce a 
été faite par le directeur aux 
salariés des trois équipes, 
réunis pendant le temps de 
travail par groupes de 500, 
les 28 et 29 août, les ouvriers 
sont restés de marbre... Au 

point que le directeur a ré-
clamé à plusieurs reprises 
des applaudissements, qu’il 
n’a pas eus !

Le travail est un des plus 
pénibles des usines auto-
mobiles de la région, usant 
rapidement les nerfs et les 
articulations, pour des sa-
laires autour de 1 300 eu-
ros ne permettant pas de 
vivre correctement. En plus, 
les ouvriers savent qu’i ls 
se sont fait rouler encore 
récemment sur la prime 
de part icipat ion, Toyota 
trouvant le moyen de ne 
pas déclarer de bénéfices 
dans cette usine pourtant 

prospère et en pleine ex-
pansion. Et c’est aussi l’am-
biance pesante, de crainte 
de sanction et de licencie-
ment pour une vétille.

Dans la rég ion, nom-
breux sont ceux qui pré-
fèrent éviter de venir chez 
Toyota, s’ils le peuvent, au 
point que la direction re-
crute de plus en plus loin, à 
80 km à la ronde, et même 
à l’île de La Réunion, d’où 
v iennent 25 CDD récem-
ment recrutés, vu que là-bas 
le chômage est encore pire 
qu’en métropole.

Correspondant LO
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Arrêts maladie : travailler, c’est trop dur…
Les travail leurs s’ab-

sentent de plus en plus 
s ouve nt  e t  de  p lu s  e n 
plus long temps de leur 
l ieu de t ravai l ,  comme 
le montrent deux études 
récentes.

Les arrêts maladie ont 

augmenté de près de 15 % 
en cinq ans. La moyenne 
par salar ié testé est de 
18,6 jours par an en 2018. 
Sans surprise, les femmes, 
les travai l leurs les plus 
âgés, les non-cadres, les 
plus précaires s’arrêtent 

davantage. Quant aux ar-
rêts de longue durée, i ls 
ont crû de 10 % en un an 
et concernent de plus en 
plus les moins de 40 ans, 
surtout les travai l leurs 
victimes de troubles mus-
culosquelettiques sur des 

postes durs.
Chaque jour, quatre ou 

cinq travailleurs sur cent 
s’arrêtent en maladie, à 
cause de la pénibilité. Em-
baucher pour diminuer 
celle-ci est contraire à la 
morale patronale, cel le 

du prof it maximum. La 
preuve, si x patrons sur 
d i x ne remplacent pas 
les salariés absents suite 
à  u n ac c i de nt  du t r a -
va i l  ou à u ne ma lad ie 
professionnelle.

V.L. 

Dans nos bulletins 
d’entreprise
Le Vaires est vide
La direction organise de 
nouvelles réunions pour 
trouver des cheminots pour 
aller travailler dans l’atelier de 
Vaires-sur-Marne.
Le travail y sera en 2x8, 
7 jours sur 7 et deux week-
ends par mois. Avec des 
conditions aussi enviables, on 
se demande en effet pourquoi 
la direction a tant de mal à 
trouver 50 volontaires...

SNCF TPE – Noisy-le-Sec

Cauchemar en cuisine
À l’escale, les chefs désignent 
parmi nous des agents qu’ils 
jugent « méritants » et les 
invitent au resto. C’est vrai 
qu’il y a du mérite à manger 
avec la hiérarchie sans avoir 
l’appétit coupé.

SNCF – Strasbourg

Trois, c’est pas quatre
Chez Acna (ménage avion), 
on avait l’habitude d’être au 
moins quatre par avion. On 
part désormais souvent à 
trois et il arrive même que le 
troisième soit appelé ailleurs 
en cours de route !
C’est la rentrée, la direction 
devrait retourner à l’école : 
elle confond addition et 
soustraction.

Roissy CDG

Les compteurs temps 
sont des conteurs 
d’histoires
Quand nous effectuons des 
dépassements d’horaires 
imposés, tout ce qui est au-
dessus de 56 heures bascule 
dans notre compteur temps 
individuel.
Mais pas moyen de se faire 
payer ces heures et pas 
moyen non plus de prendre 
une journée quand nous le 
voulons. Les heures sont 
soi-disant à nous, mais c’est le 
patron qui s’est arrangé pour 
en disposer.

SevelNord

Qu’on ne nous raconte 
pas d’histoires
Huit machinistes ont travaillé 
avec nous tout le mois d’août 
en CDD. Il paraît que la RATP 
a du mal à recruter. Ça tombe 
bien, on en connaît déjà huit 
qui ne demandent qu’à rester.

RATP bus – Thiais

Hôpital Lariboisière – Paris :  
pas de charité pour les plus pauvres
À la Maternité de l’hôpital Lariboisière, une 
dizaine de femmes sans abri qui viennent 
d’accoucher sont hébergées de façon précaire 
dans le service, et ce depuis plusieurs semaines.

L a  s i t u a t i o n  d e  c e s 
femmes, dont le nombre a 
augmenté, pose de façon 
spectaculaire le problème 
du manque de foyers d’hé-
bergement et de structures 
publiques face à la mon-
tée de la pauvreté dans les 
quartiers populaires.

Le manque de lits en Ma-
ternité, comme dans tous 
les autres services de l’hô-
pital, oblige le personnel à 
faire sortir les femmes de 
la chambre quelques jours 
après leur accouchement, 
af in d’accuei l l ir de nou-
velles patientes. L’hôpital 
étant tenu d’accueillir les 
mères au moins un mois 

après l’accouchement, elles 
sont tolérées, mais dans des 
conditions de précarité in-
dignes. Elles ont quelques 
chaises à leur disposition 
dans le hall des Urgences 
maternité, et une salle at-
tenante, au milieu du per-
sonnel q ui t ravai l le. La 
nuit, elles dorment sur le 
sol. L’hôpital leur a laissé 
les berceaux de service et 
fournit du lait aux bébés et 
l’accès aux sanitaires pour 
elles et leurs enfants en bas 
âge qui les accompagnent, 
mais c ’est tout. Tous les 
jours, les mères doivent ap-
peler le service d’héberge-
ment d’urgence, au 115. Il 

vient parfois chercher une 
personne, mais le 115 étant 
lui-même débordé, il ne fait 
pas une priorité de leur cas, 
puisqu’elles sont au moins 
provisoirement hébergées à 
l’hôpital.

Le personnel soignant est 
attentif, et fait ce qu’il peut. 
A i nsi ,  les sages-femmes 
font souvent admettre les 
femmes sans abri dans le 
service très en avance. Le 
personnel fait face, mais 
se sent dépassé par la si-
tuation. Quant à la direc-
tion de l’AP-HP, elle met en 
avant l’ouverture récente de 
centres d’hébergement pour 
mères sans abri, mais leur 
nombre est év idemment 
insuffisant puisqu’ils sont 
déjà complets.

Laisser ces femmes dor-
mir par terre à l’hôpital est 

d’autant plus choquant que 
des services entiers étaient 
fermés tout l’été, avec des 
dizaines de lits inoccupés, 
et que des étages entiers 
de services ont récemment 
fermé mais sont toujours 
équipés. Même si cela de-
vait être à titre provisoire, 
il serait tout à fait possible 
de les faire dormir dans un 
lit. Interpellée par les syndi-
cats et le personnel sur cette 
situation, la directrice de 
l’hôpital a répondu que si on 
logeait ces femmes dans de 
meilleures conditions, cela 
« ferait un appel d’air ». Cela 
résume l’attitude de l’AP-
HP et au-delà, celle des pou-
voirs publics, dont le pro-
blème n’est pas de répondre 
à la détresse des gens, mais 
de les refouler.

Correspondant LO

Urgences hospitalières :  
à l’image d’une société en crise

Après une douzaine de fermetures ces dernières 
années, il n’existe plus que 474 services d’urgences 
publics en France. Plus de la moitié sont en grève 
depuis près de six mois, tout en continuant à 
assurer les diagnostics et les soins des 21 millions 
de malades qui font appel à eux dans l’année.

La ministre de la San-
té, Buzyn, avait promis en 
juin le déblocage de 70 mil-
l ions d’euros, consistant 
en une prime de 100 euros 
pour les soignants et 15 mil-
lions destinés à l’embauche 
de personnel en renfor t 

pendant l’été. Cette somme 
a été jugée insuffisante par 
le personnel mobilisé et le 
mouvement a continué de 
s’étendre.

En cette rentrée, pour 
désengorger les Urgences, 
Buzyn propose la mise en 

place de « filières d’admis-
sion directe » pour les pen-
sionnaires de maisons de 
retraite, avec incitation fi-
nancière aux établissements 
q u i feraient eu x-mêmes 
diagnostic et transfert. En 
écho à la télémédecine, i l 
pourrait aussi s’instaurer 
des « v idéo-assistances » 
entre Ehpad et Samu, per-
mettant, selon la ministre, 
d’év iter des hospita l isa-
tions pour des pathologies 
bénignes. Buzyn envisage 
de permettre au personnel 
paramédical des Urgences 
de faire des « gestes » médi-
caux comme prescrire une 
radio ou faire une suture, 
dédommagés par une prime 
de « coopération » mensuelle 
de 80 euros. Son projet de 
diplôme d’inf irmier « de 
pratique avancée » ne se tra-
duira en effet concrètement 
qu’en… 2022.

L a  m i n i s t r e  r e s s or t 
même de la boîte à idées 
les « gestionnaires de lits » 
qui auraient pour tâche de 
gérer informatiquement et 
en temps réel la misère. En 

aval des Urgences, en effet, 
il y a le manque de lits d’hos-
pitalisation – des dizaines 
de mil l iers supprimés en 
dix ans – faute de person-
nel et non faute de malades 
potentiels. Des médecins 
urgentistes s’indignent de-
puis longtemps de devoir 
prend re du temps pou r 
trouver un service d’hospi-
talisation, un lit.

Saupoudrer des primes 
ne répond pas à l’exigence 
de 300 euros par mois sup-
plémentaires que réclame 
le personnel gréviste. Pas 
davantage à l’arrêt de la fer-
meture de lits qu’il exige, 
ainsi qu’à l’embauche des 
10 000 travail leurs hospi-
taliers nécessaires. Sa pro-
chaine rencontre avec des 
représentants du personnel 
des Urgences, à défaut de 
faire changer de position 
la ministre d’un gouverne-
ment mandaté pour conti-
nuer à économiser sur la 
santé publique, risque de 
faire grimper d’un cran la 
colère.

Viviane Lafont
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DANS LES ENTREPRISES

CHU – Pointe-à-Pitre : 
la grève continue
Au CHU de Pointe-à-Pitre en Guadeloupe, les 
négociations entre les syndicats et la direction 
ont repris et des bruits courent sur un accord 
qui pourrait être signé prochainement.

Pour l’heure, les agents 
de plusieurs services sont 
en grève. Certains, comme 
ceux des Urgences, le sont 
depuis le 11 juillet. Le piquet 
est toujours présent le matin 
devant la porte, pour filtrer 
les entrées et organiser le 
service minimum. Cela en 
dépit de la condamnation en 
référé des syndicats UGTG 
et CGTG à 1 000 euros par 
jour de prétendu blocage.

Depu is jeud i 29 août , 
des rencont res ont l ieu 
avec la d i rec t ion ,  ma i s 
r ien n’avance vér itable -
ment concernant les re -
vendicat ions. Pour l’ins-
tant, il s’agit d’un état des 
lieux qui liste les multiples 

problèmes des ser v ices : 
locau x insalubres et vé-
tustes, matériel de toutes 
sortes faisant cruellement 
défaut, insuffisance des ef-
fect i fs de soignants. Les 
problèmes récurrents de-
puis de nombreuses an-
nées ont été aggravés par 
l’incendie survenu fin 2017.

Les 20 millions d’euros 
d’aides alloués par l’État, 
qui sont passés de prêt à 
dotation suite à la mani-
festation du 1er août, ont 
ser v i  à  com m a nder du 
matériel qui n’est pas en-
core arrivé. Mais, comme 
le dénoncent les grévistes, 
à quoi servirait du maté-
riel neuf dans des locaux 

inexistants, inadaptés ou 
insalubres ? Par exemple, la 
Néonatalogie et la Réanima-
tion néonat, qui traitent les 
prématurés et les bébés fra-
giles, sont installées depuis 
l’incendie dans un sous-sol 
mal isolé d’un établ isse-
ment voisin, la Polyclinique.

Jeud i mat i n ,  des m i -
l itants de la CGTG, dont 
une gréviste du CHU, se 
sont rendus dans la zone 
industrielle de Jarry, à la 
rencontre d’autres salariés. 
L’échange a été bénéfique et 

les travailleurs rencontrés 
se sont surtout renseignés 
sur la façon dont ils peuvent 
apporter un soutien aux 
grévistes.

Rendre le CHU fonction-
nel et sûr sans at tendre 
l’achèvement de la construc-
tion du nouvel hôpital, pré-
vu au minimum d’ici trois 
à quatre ans, nécessite un 
investissement conséquent 
que l’État ne lâchera pas 
sans une forte mobi l isa-
tion des agents et de la po-
pulation. Les deux grandes 

manifestations de soutien 
aux grévistes du CHU des 1er 

et 13 août, qui ont rassemblé 
chacune plus de 3 000 per-
sonnes et un meeting de 
plusieurs centaines de per-
sonnes devant le CHU, ont 
montré ce soutien populaire 
et inquiété la direction du 
CHU, l’ARS et l’État. Il est sûr 
que ces mobilisations et la 
détermination des grévistes 
pèseront dans le résultat des 
négociations.

Marie-Céline 
Deshauteurs

Hôpital de Flers : les économies en accusation
Un cadre de l’hôpital de 

Flers, dans l’Orne, a mis fin 
à ses jours sur son lieu de 
travail. Le quotidien Ouest-
France , sur la base sans 
doute de déclarations pro-
venant de la direction de 
l’hôpital, s’est empressé de 
déclarer dans son édition 
du 23 août que « rien ne per-
met d’établir de lien entre les 

circonstances du drame et 
les conditions de travail de ce 
cadre de santé ».

Cela a eu pour effet de 
faire réagir la famille de la 
victime et ses collègues de 
travail, qui demandent que 
le suicide soit reconnu en 
accident du travail.

Dans une lettre adressée 
au quotidien, ils dénoncent 

« les conditions de travail, le 
harcèlement et la maltrai-
tance institutionnelle qui 
ont provoqué le décès » de 
ce cadre de santé, en poste 
à l’hôpital depuis une ving-
taine d’années.

Mi-jui l let, à l’appel de 
l’ensemble des organisa-
t ions syndicales du site, 
15 0  p e r s on ne s  av a ie nt 

manifesté devant l’hôpital 
pour protester contre les fer-
metures de lits, le manque 
de moyens, les départs ré-
guliers de médecins et les 
équipes débordées.

En 2018, le cadre de san-
té s’était arrêté plusieurs 
semaines pour un burn-
out. Ne supportant plus les 
conditions de travail qui lui 

étaient imposées, il avait de-
mandé sa mutation dans un 
autre hôpital.

Une chose est sûre : ce 
fait tragique est une mise en 
accusation supplémentaire 
de cette politique d’écono-
mies à outrance et de renta-
bilisation des hôpitaux.

Correspondant LO

Lors d’une précédente manifestation.
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Afghanistan : vers la paix des cimetières ?
Le 2 septembre, les représentants des États-Unis 
et ceux des Talibans annonçaient qu’un accord 
de paix était en bonne voie en Afghanistan. 
Deux heures après une bombe éclatait à 
Kaboul, la capitale afghane, tuant près de vingt 
personnes à proximité du quartier réservé aux 
étrangers pourtant transformé en forteresse. 

Le même scénario, dé-
claration des négociateurs 
suivie d’un attentat meur-
trier, s’est déjà déroulé à 
plusieurs reprises depuis 
dix mois que Talibans et 
Américains parlementent. 
Les bombes sont un élément 
du rapport des forces, entre 
les Talibans et les États-Unis 
comme entre les différentes 
nuances de Talibans, les fac-
tions concurrentes et même 
le gouvernement croupion.

En 2001, prétendant al-
ler chercher les auteurs de 

l’attentat du 11 septembre, 
les États-Unis avaient enva-
hi le pays, chassé les Tali-
bans et installé à Kaboul un 
gouvernement à leur dévo-
tion. Le président Bush avait 
alors reçu l’appui de tous ses 
alliés, dont la France. À ceux 
qui n’étaient pas convain-
cus par l’efficacité de cette 
guerre contre le terrorisme, 
en France notamment, les 
gouver nement s ava ient 
servi le prétexte de la lutte 
pour le progrès humain 
et la civilisation, lutte qui 

nécessitait selon eux l’élimi-
nation des Talibans par les 
militaires occidentaux. Les 
uns et les autres passaient 
sous silence le fait que les 
islamistes talibans, comme 
bien des groupes terroristes, 
avaient débuté avec la pro-
tection et le f inancement 
américains, dans le cadre 
de la lutte contre l’Union 
soviétique.

Il apparut rapidement 
après l’inter vent ion que 
les bombardiers et les com-
mandos étaient bien inca-
pables d’apporter la paix, 
que l’impérialisme ne trou-
vait q ue des cor rompus 
pour se mettre à son service 
et que les Talibans, les chefs 
de guerre et les clans trafi-
quant l’opium continuaient 
à prospérer. Les États-Unis 
ont, à ce jour, dépensé pour 

mener cette guerre plus de 
mille milliards de dollars, 
tombés en grande partie 
dans les coffres des mar-
chands d’armes et des com-
pagnies militaires privées, 
sans pouvoi r prétend re 
avoir réglé quelque pro-
blème que ce soit. Les exac-
tions, y compris contre des 
civils, sont innombrables, le 
terrorisme n’a jamais cessé.

La d iplomat ie amér i-
caine a donc, presque de-
puis le début de la guerre, 
sans cesse hésité entre le 
renforcement de la présence 
militaire ou des négocia-
tions pour pouvoir se déga-
ger sans trop perdre la face. 
Mais on ne peut négocier 
qu’avec des forces réelles, 
c’est-à-dire en l’occurrence 
avec les milices armées les 
plus puissantes, celles des 

Tal ibans. Ce n’est pas la 
première fois que de telles 
négociations sont engagées 
et rien ne dit que celles-ci 
vont aboutir. Mais, quoi 
qu’il en soit, les États-Unis 
envisagent donc de rendre 
le pouvoir à ceux qu’ils pré-
tendaient combattre, les 
Talibans intégristes, spé-
cialistes des exécutions pu-
bliques, de l’enfermement 
des femmes, de la déscola-
risation des fillettes, de la 
culture du pavot et extrê-
mement tolérants à l’égard 
des groupes terroristes in-
ternationaux. Ils le leur ren-
draient après dix-huit ans 
de guerre, la plus longue 
menée par les États-Unis et 
après avoir dévasté un pays 
qui figurait déjà parmi les 
plus pauvres de la planète.

Paul Galois

Venezuela :  
non au licenciement 
de José Bodas !
José Bodas, militant ouvrier trotskyste, travaille 
chez PDVSA, Pétrole du Venezuela SA, depuis 
31 ans. Il est menacé de licenciement car il a 
toujours défendu les intérêts des travailleurs 
en s’opposant au patronat, à la droite et aux 
manœuvres impérialistes, mais aussi en dénonçant 
les attaques antiouvrières du régime chaviste.

Bodas est un ouvrier de 
la raffinerie Puerto La Cruz, 
dans l’État d’Anzoátegui. C’est 
le secrétaire général de la 
Fédération unitaire des tra-
vailleurs du pétrole du Vene-
zuela (FUTPV), élu de la liste 
Courant de classe, unitaire, 
révolutionnaire et autonome 
(C-cura), qui s’oppose aux 
bureaucrates chavistes de la 
FUTPV.

En 2002, quand les diri-
geants de PDVSA ont tenté de 
renverser Hugo Chavez en 
bloquant la fabrication et la 
distribution d’essence, Bodas 
et les ouvriers de la raffine-
rie de Puerto la Cruz s’étaient 
mobilisés contre ce putsch 
patronal. Pendant deux mois, 
les travailleurs, à l’initiative 
de Bodas, avaient géré l’entre-
prise et fait ainsi l’expérience 
que les travailleurs peuvent 
faire tourner une usine sans 
patron.

On cherche à l’écarter 
parce que son courant d’oppo-
sition défend les droits des tra-
vailleurs, dénonce la gabegie 
de la gestion de PDVSA et l’op-
portunisme des bureaucrates 
qui ont accepté la baisse des 
salaires et le non respect de la 
convention collective, ce qui 
a contribué à plonger les tra-
vailleurs dans la misère.

C’est un exemple de plus 
des attaques du patronat et 
du régime chaviste contre 
les ouvriers combatifs. Chez 
PDVSA et dans d’autres en-
treprises publiques, des tra-
vailleurs ont été licenciés ou 
obligés de partir en retraite. 

Les chavistes ont fermé les 
yeux sur des attaques iden-
tiques dans le secteur privé 
et répriment la population en 
lutte pour la nourriture ou le 
maintien des services publics.

Cette menace de licencie-
ment à l’encontre de José Bo-
das entraîne une mobilisation 
du C-cura dans le pays et une 
campagne internationale de 
défense de ce camarade. Lutte 
ouvrière s’associe à cette 
protestation.

Jacques Fontenoy

RDC : l’épidémie d’Ebola 
a déjà fait 2 000 morts
L’épidémie d’Ebola, qui dure depuis août 2018 en 
République Démocratique du Congo (RDC), a déjà 
fait 2 000 morts, sur 3 000 personnes contaminées.

Cette f ièvre hémorra-
gique est particulièrement 
grave à cause du taux de 
mortalité très élevé, le décès 
survenant de plus quelques 
jours à peine après l’infec-
tion. C’est la deuxième plus 
grave épidémie, après celle 
de 2013-2014, qui avait fait 
plus de 11 000 morts, surtout 
en Guinée, en Sierra-Leone 
et au Liberia. Mais comme le 
virus n’a touché pour l’ins-
tant que des pays pauvres 
d’Afrique, la recherche mé-
dicale a été très lente. De 
plus, le réseau de santé est 
démuni, les centres de santé 
sont trop peu nombreux et 
manquent de personnel, de 
matériel, de médicaments 
même de base.

Mais les progrès de la ma-
ladie ne viennent pas que 
des problèmes sanitaires.

Le nord-est de la RDC, où 
s’est propagé le virus, est 
une région dont le sous-sol 
regorge de minerais comme 

l’or ou l’étain. Dans tout le 
pays, près de 130 groupes ar-
més se disputent le contrôle 
des mines et des routes, et 
prélèvent leur dîme sur le 
commerce des m i nerais 
avant qu’ils soient accapa-
rés par les trusts miniers. 
La France a une responsabi-
lité particulière dans cette 
situation, car elle a exfil-
tré, en 1994, les miliciens 
génocidaires du Rwanda 
vers le Kivu congolais, où 
ils ont constitué une partie 
des bandes armées qui sé-
vissent actuellement.

La domination de ces mi-
lices rend difficile et risqué 
le déplacement des malades 
jusqu’aux centres de santé, 
souvent éloignés. Aussi le 
virus voyage-t-il beaucoup 
plus vite que le remède.

La population est mé-
fiante vis-à-vis des autorités 
qui ont abandonné la région 
aux mains des groupes ar-
més, laissé les équipements 

de santé, d’éducation, d’élec-
tricité ou d’eau potable à 
l’abandon. Mais el le l’est 
aussi vis-à-vis des ONG qui 
arrivent avec de l’argent et 
des Jeep dans une région 
jusque-là à l’abandon. Beau-
coup de gens refusent de 
se faire vacciner par peur 
de servir de cobayes à des 
f irmes pharmaceutiques 
sans scrupules, ou qu’on 
leur inocule tout simple-
ment le virus.

En visite en RDC à par-
tir du 31 août, Antonio Gu-
terres, secrétaire général 
des Nations unies, a déclaré 
que « la meilleure réponse au 
terrorisme et à la violence, 
c ’est le développement », 
évoquant les jeunes tentés 
par les groupes armés faute 
d’emplois. Un comble de la 
part d’un représentant des 
grandes puissances qui sont 
responsables du sous-déve-
loppement et du pillage des 
richesses congolaises par les 
multinationales !

Hélène Comte
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La campagne internatio-
nale peut être contactée sur 
le site : http ://laclase.info/
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